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Travailleur indépendant.

Assujettissement.

Associé actif d’une société.

Article 581, 1°, du Code judiciaire.

Arrêt contradictoire, définitif (jonction des causes).
EN CAUSE DE :

Monsieur J. G., domicilié à 

Partie appelante, comparaissant en personne ;
CONTRE :

L’ASBL SECUREX INTEGRITY, Caisse libre d’Assurances sociales pour Travailleurs indépendants, dont le siège social est établi à 
Partie intimée, comparaissant par son conseil, maître Vandervaeren, substituant maître Tainmont, avocat à Bruxelles ;

***************

La cour du travail, après en avoir délibéré, prononce ce jour l’arrêt suivant :
Vu, en original, l’acte d’appel présenté en requête reçue au greffe de la cour le 15.6.2011 et visant à la réformation d’un jugement contradictoirement rendu en cause d’entre parties par le tribunal du travail de Tournai, y siégeant le 21.12.2010, cause inscrite au rôle général sous le numéro 248.

Vu, également en original, l’acte d’appel présenté en requête déposée au greffe de la cour le 17.10.2012 et visant à la réformation d’un jugement contradictoirement rendu en cause d’entre parties par le même tribunal du travail de Tournai, y siégeant le 9.3.2010, cause inscrite au rôle général sous le numéro 378.

Vu les pièces de la procédure légalement requises et notamment les copies conformes des jugements dont appel.

Vu les écrits de conclusions de l’ASBL SECUREX INTEGRITY étant :

· Des conclusions principales reçues au greffe le 10.10.2011.

· Des conclusions de synthèse d’appel, y reçues le 19.12.2011.

· Des dernières conclusions de synthèse d’appel y reçues le 9.2.2012.

· Des quatrièmes conclusions de synthèse d’appel y reçues le 25.1.2013.

· Des conclusions d’appel spécifiques au dossier RG 378, reçues au greffe le 25.1.2013.

Vu les écrits de conclusions de monsieur J. G.:

· Des conclusions d’appel reçues au greffe le 14.11.2011.

· Des conclusions d’appel de synthèse y reçues le 23.1.2012.

· Des conclusions y déposées le 30.10.2012.

Entendu l’appelant et l’intimée, par son conseil, en leurs explications à l’audience publique du 8.2.2013.

Vu l’avis écrit que le ministère public a déposé au greffe le 12.4.2013.

Vu les conclusions en réplique que l’ASBL SECUREX INTEGRITY a fait parvenir au greffe avant l’expiration du délai utile, lequel est intervenu le 9.5.2013.

Vu l’absence de conclusions en réplique de monsieur J. G. parvenues au greffe avant l’expiration du susdit délai.

Les faits et antécédents de la cause sont les suivants :

· Exerçant la profession de peintre en bâtiments, Monsieur J. G. a été affilié à la caisse d’assurances sociales pour travailleurs indépendants, SECUREX INTEGRITY du 31.6.1986 au 30.6.1991, date à laquelle la caisse a mis fin à son affiliation en raison de la faillite de son entreprise intervenue le 30.4.1991.

· Une enquête réalisée en juillet 2003 par l’INASTI a mis en évidence qu’à partir du 2.5.1991, l’intéressé avait continué à exercer sa profession au sein d’une société coopérative, la  « S.C. P. ».

·  Il s’agit d’une société constituée par lui-même, sa mère, madame Nicole G. et un tiers, monsieur Dominique B. au sein de laquelle, il détient avec sa mère, chacun pour moitié, une très large majorité des parts sociales (120.000 BEF pour lui, 120.000 BEF pour sa mère et seulement 10.000 BEF pour monsieur B.).

· Ils sont tous gérants mais c’est madame Nicole G. qui est désignée comme administratrice-gérante.

· Lors du contrôle effectué le 26.8.2003 par l’inspectrice sociale  de l’INASTI, monsieur J. G. a confirmé qu’il travaillait au sein de la SC P. sans percevoir de rémunération, préférant que celle-ci soit perçue par sa mère chez qui il vivait.

· L’INASTI en a déduit qu’il n’y avait pas eu cessation d’activité de travailleur indépendant au 31.5.1991 puisque monsieur G. avait poursuivi une même activité au-delà de cette date, en tant qu’associé actif de la SC P. et a invité la caisse d’assurances sociales à procéder à la régularisation.

· SECUREX INTEGRITY a porté cette décision de l’INASTI à la connaissance de monsieur G. par courrier recommandé daté du 8.4.2004 mais posté le 9, lui réclamant par la même occasion, la régularisation des cotisations de travailleur indépendant afférentes à la période allant du 1.1.1999 au 31.3.2004 inclus (la période du 1.7.1991 au 31.12.1998 étant prescrite), soit une somme en principal de 13.174,56 € (Voyez les pièces 3 à 6 du dossier Securex, pièce 35 du dossier de procédure d’instance). 

· Des rappels recommandés lui ont été adressés les 27.4.2004, 10.8.2008 et 22.12.2004 (pièces 7 à 9 du dossier précité).

· Par pli recommandé du 3.2.2005, monsieur G. a sollicité un plan d’échelonnement pour le paiement des cotisations arriérées allant de janvier 1999 à janvier 2003.

· Par exploit introductif d’instance du 14.5.2007, la caisse a lancé citation en paiement d’une somme en principal de 10.795,51 € représentant le solde dû sur les cotisations, majorations et frais afférents à la période allant du 4ème trimestre 1999 au deuxième trimestre 2006, tenant compte des dispenses obtenues entre-temps pour les cotisations afférentes à la période allant du 2ème trimestre 2003 au 2ème trimestre 2006 pour laquelle il n’est réclamé que des frais de rappel et de sommation.

· Par un premier jugement prononcé le 9.3.2010, après avoir rencontré diverses exceptions soulevées par l’assuré social relativement à la qualité pour agir de l’ASBL SECUREX INTEGRITY, la régularité des notifications, le respect des droits de la défense et la prescription de l’action, le tribunal a  ordonné la réouverture des débats, invitant monsieur G. à produire l’intégralité de l’acte constitutif de la SC P. et, le cas échéant, celle des actes modificatifs et le règlement d’ordre intérieur. Il a par ailleurs ordonné la comparution personnelle de monsieur J. G..

· Entendu le 9.6.2010 dans le cadre de cette comparution, monsieur G. a déclaré que jusqu’en 2003, les activités de peintre en bâtiments qu’il exerçait pour la SC P. étaient exercées à titre gratuit. Il a également confirmé détenir le même nombre de parts sociales qu’en 1991 (pièce 49 du dossier de procédure d’instance).

· Statuant définitivement le 21.12.2010, le tribunal a retenu l’assujettissement de monsieur J. G. pour la période litigieuse en tant qu’associé actif de la SC P..

· L’intéressé a relevé appel de ces deux décisions, réitérant par devant la cour l’argumentation développée en instance tandis que l’ASBL SECUREX INTEGRITY conclut à leur confirmation.

A. Quant à la procédure.

I. De la connexité.

Ces deux causes sont connexes au sens de l’article 30 du Code judiciaire et la cour estime qu’il est préférable de les joindre.

II. De la recevabilité des appels.

L’appel introduit par requête du 15.6.2011 à l’encontre du jugement rendu contradictoirement le 21.12.2010 et inscrit au rôle général sous le n° 248 est régulier quant à la forme et au délai d’introduction.

Pour le surplus, sa recevabilité n’a pas été contestée.

Il est recevable.

L’appel introduit par requête du 17.10.2012 à l’encontre du jugement non signifié, rendu contradictoirement le 9.3.2010 et inscrit au rôle général sous le n° 378 est également régulier quant à la forme et au délai d’introduction.

Pour le surplus, l’ASBL SECUREX INTEGRITY soulève à tort l’exception de nullité déduite de l’article 1057 7° du Code judiciaire pour cause de défaut d’énonciation des griefs.

L’acte par lequel monsieur G. déclare interjeter appel du jugement se réfère en effet, quant à ce, à la motivation longuement développée dans les 8 pages qui y sont annexées et il importe peu, à cet égard que contrairement audit acte, ce document ne contienne, in fine, que le nom de celui qui en revendique le bénéfice et non pas sa signature.

La cour tient au demeurant à faire observer qu’à l’inverse de ce qui est prévu pour la requête contradictoire introductive d’instance, il n’est pas exigé que  la requête d’appel comporte nécessairement la signature de  l’appelant.

En effet, si l’article 1034 ter du Code judiciaire prévoit expressément que « la requête » contient à peine de nullité la signature du requérant ou de son avocat, cette disposition concerne la requête introductive d’instance et non la requête d’appel pour laquelle les articles 1056 et 1057 ne retiennent pas la même exigence.

L’article 1057 énonce une énumération exhaustive des mentions que l’acte d’appel doit contenir à peine de nullité parmi lesquelles ne figure pas  la signature de l’appelant.

La constatation que dès lors qu’il entend exiger la signature de l’acte envisagé, le législateur le dit expressément, permet de déduire que celle-ci n’est pas requise lorsqu’il s’en abstient.

Dans le cadre d’une question préjudicielle concernant cette exigence de signature, la Cour d’arbitrage fut amenée à comparer la requête contradictoire introductive d’instance visée aux articles 1034 bis et suivants et la requête d’appel. A cette occasion, elle a estimé que des formes plus souples ont été prévues pour l’introduction de l’appel car celui-ci constitue la poursuite d’un litige en cours, entre parties déjà en cause, dont les rapports de fait et de droit ont déjà été établis généralement tant par les conclusions qu’elles ont prises en première instance que par la décision qui a été rendue (Voyez l’arrêt n° 58/2000, 17 mai 2000, M.B. 18 juillet 2000, 25007, cité par C.T. Mons, (5ème ch.), 07.03.2003, J.T.T. 2004, p. 235).

Cette motivation s’inspire en fait de la motivation du législateur telle qu’elle  apparaît  du rapport du commissaire royal à la réforme du Code judiciaire, en ces termes :

« L’article 1056 règle les formes de l’appel. Sous l’empire du Code de procédure civile, la formation de l’appel principal par acte d’huissier constitue la règle. Celle-ci est maintenue dans le projet. Elle ne doit être obligatoirement suivie que lorsqu’il s’agit d’un appel dirigé contre un jugement par défaut. Il faut en ce cas prendre des précautions pour que l’intimé soit dûment averti de l’appel. Ce cas excepté, l’appel peut aussi être formé par requête, déposée au greffe de la juridiction d’appel, et notifiée à l’intimée par le greffier, au plus tard le premier jour ouvrable qui suit le dépôt. Cette procédure simplifiée se justifie en appel par cela que les parties sont déjà à la cause, que leur identité, leur domicile et le plus généralement leurs avocats sont connus, en sorte que les risques d’erreur, au moment de la notification par pli judiciaire sont fort réduits…. » (Code judiciaire et son annexe, loi du 10 octobre 1967 et ses travaux préparatoires, Bruylant 1968, Rapport Van Reepinghen, p. 466).

Il s’ensuit que cet appel est recevable.

B. Quant au fond. 

I. De la qualité à agir.

Monsieur G. conteste la qualité de l’ASBL SECUREX INTEGRITY à agir contre lui en paiement des cotisations litigieuses au motif qu’après la clôture de son dossier au 30.6.1991, il ne s’est pas volontairement réaffilié auprès de cette caisse d’assurances sociales pour travailleurs indépendants.

Il n’est pas contesté qu’il était affilié auprès de cette caisse du chef de son activité de peintre en bâtiments exercée du 31.7.1986 au 30.6.1991 et il est  établi que dès le surlendemain de la faillite de cette entreprise en personne physique, il s’est empressé de participer à la constitution d’une société coopérative, la SC P. au sein de laquelle il fut d’emblée gérant et associé actif.

Ce n’est qu’en raison de la faillite de son entreprise en personne physique et dans l’ignorance de la poursuite d’une activité susceptible de justifier le maintien de l’assujettissement que la CASTI a cru devoir mettre un terme à son affiliation comme elle l’en a avisé par lettre du 24.6.1991.

Or, outre qu’en réalité, il n’y avait pas lieu à suppression de l’affiliation,  ainsi que le relevait le ministère public d’instance, conformément à l’article 7 de l’arrêté royal du 19.12.1967 portant règlement général en exécution de l’arrêté royal n° 38 du 27.7.1967 organisant le statut social des travailleurs indépendants, monsieur G. avait l’obligation de faire connaître à sa caisse, dans les quinze jours, tout changement dans les renseignements qui figurent à la déclaration d’affiliation.

Il s’est cependant bien abstenu de le faire comme il s’est abstenu de réagir à cette lettre du 24.6.1991 et force est de constater que s’il prétend aujourd’hui en avoir nourri l’intention, il ne s’est pas plus affilié auprès d’une autre caisse d’assurances sociales pour travailleurs indépendants.

Outre que cette inertie fautive de monsieur G. est assurément la cause du décalage survenu entre la situation juridique reconnue par la caisse d’assurances sociales et les dispositions factuelles réelles, sa participation à l’enquête de l’INASTI, les courriers qu’il adressa à l’ASBL SECUREX INTEGRITY et les demandes de dispense qu’il introduisit auprès de la Commission des Dispenses permettent de considérer que jusqu’à l’introduction du litige, celui-ci n’a jamais remis en question son affiliation à ladite caisse. Son attitude démontre même une « affectio societatis » à l’égard de celle-ci, notamment lorsque que par courrier du 3.2.2005, il sollicita de sa part, l’autorisation de s’acquitter par des versements échelonnés. 

La cour considère donc à l’instar du tribunal qu’il n’y a pas eu rupture d’assujettissement dans le temps et que l’ASBL SECUREX INTEGRITY avait qualité pour intenter l’action qu’elle a introduite par sa citation du 14.5.2007.

Le 1.7.1991, un assujettissement en tant que gérant de la SC P. et associé actif au sein de celle-ci a immédiatement succédé à la fin de l’activité de travailleur indépendant en nom personnel et à la clôture du dossier le 30.6.1991 qui lui fut consécutive.

Il n’y a pas lieu à modification du jugement sur ce point. 

II. De la régularité des notifications.

Monsieur G. invoque que les courriers recommandés des 8.4.2004, 27.4.2004 et 17.12.2004 n’étaient pas signés ou signés par une personne non identifiée et qu’ils ne réclament pas les cotisations de sorte qu’ils n’ont pu interrompre la prescription.

La Caisse fait état de quatre courriers adressés par recommandés à l’appelant en vue d’interrompre la prescription pour les cotisations dues pour la période allant du 1.1.1999 au 31.3.2004 inclus. Elle en produit les copies dont certaines sont non signées ainsi que la photocopie des récépissés des envois recommandés (voyez les pièces 3 à 9 du dossier Securex précité).

Il y a lieu d’indiquer à ce sujet que, s’agissant de simple « copies dossier », il est normal que ces documents ne comportent aucune signature dans leur partie finale, étant entendu que les originaux signés sont nécessairement en possession de leur destinataire, lequel s’abstient de les produire aux débats. 

De plus, il apparaît que la signature n’est pas en tant que tel un élément indispensable pour interrompre la prescription.

Ainsi, la présente juridiction a déjà statué en ce sens de la manière suivante : « C’est l'article 16 de l'arrêté royal n° 38 qui vise le recouvrement des cotisations prévues par ou en vertu de cet arrêté qui doit être appliqué vu que le litige porte sur des cotisations sociales ordinaires dont « les organismes percepteurs » sont chargés du recouvrement. Cette disposition stipule que la prescription est interrompue, non seulement de la manière prévue par les articles 2244 et suivants du Code civil, mais aussi par l'envoi d'une lettre recommandée de la caisse réclamant les cotisations ou d'une lettre émanant de l'INASTI mettant l'assujetti en demeure de s'affilier. Il a souvent été dit et jugé que la lettre recommandée doit être signée au nom de la caisse par une personne ayant le pouvoir de l'engager (voir en ce sens : Cass. 22 septembre 2003, J.T.T. 2004, p. 7, invoqué dans l'arrêt de la cour du travail de Bruxelles produit par l'appelant). La même cour du travail de Bruxelles a d'ailleurs indiqué que la notion même de lettre exige que celle-ci ne puisse se définir que comme un document signé (voyez C.T. Bruxelles, 12 mai 2006, n° de rôle 46.325, juridat n° JS62058 qui cite à cet égard, C.T. Bruxelles, 11 février 2005, R.W. c/ INASTI, R.G. 38.620). L'intimée soutient que ces notions jurisprudentielles n'ont été édictées que dans le contexte d'un recouvrement de cotisations de régularisation et de majorations par l'INASTI et qu'elles ne seraient donc pas transposables au cas d’espèce. De même, la caisse indique que le double qu'elle produit laisse(rait) apparaître toutes les apparences de validité de son envoi recommandé du 27 mai 1994 et que c’est par conséquent à la partie appelante qu'il incombe d'apporter la preuve du contraire. Néanmoins, la présente juridiction a déjà eu l’occasion de rappeler : «…qu'en application des articles 1315 du Code civil et 870 du Code judiciaire, chacune des parties a la charge de prouver les faits qu'elle allègue ; que ceci implique que l'intimée doit apporter la preuve de l'existence de l'acte interruptif de prescription qu'elle invoque ; que s'agissant d'un mode simplifié d'interruption, exorbitant du droit commun des articles 2242 et suivants du Code civil, il convient d'apprécier avec rigueur les éléments de preuve avancés par la partie qui soutient que la prescription n'est pas acquise ; que l'incertitude subsistant à la suite de la production d'une preuve doit être retenue au détriment de celui qui a la charge de la preuve et sur lequel pèse le risque du défaut de preuve » (C.T. Mons, 8éme chambre, 12 décembre 2000, R.G. 14.312, juridat JS53142 1). Cet arrêt enseigne qu'en vertu des règles relatives à la charge de la preuve et au risque de défaut de preuve, la caisse doit établir de façon certaine, outre l'envoi du pli, le contenu de celui-ci. Pour apprécier l'ampleur de cette obligation, il importe de préciser quel doit être ce contenu et partant, si la signature d'une personne habilitée par l'organisme en constitue un élément essentiel. Comme déjà indiqué, la caisse soutient que l'analyse que l'on retrouve dans une certaine jurisprudence, dont l'arrêt de Cassation du 22 septembre 2003, ne peut être retenue lorsqu'il y va d'un recouvrement par une caisse et non par l'INASTI. Selon cette thèse, l'indépendant n'est pas un tiers mais un membre de la caisse, envers laquelle il s'est volontairement engagé en vertu d'un contrat d'adhésion ; il ne saurait donc opposer l'absence de signature manuscrite comme étant constitutive d'un doute quant à l'identification de l'auteur de la lettre recommandée. Cependant, l’action en recouvrement des cotisations ordinaires (en vertu de l'article 16 de l'arrêté royal n° 38) est légalement mise à charge des caisses d'assurances sociales, tout comme elle l'est à l'égard de l'INASTI, tout aussi légalement, en vertu de l'arrêté royal n° 289 du 31 mars 1984 (article 7, § 1er). La source de cette action en recouvrement se trouve donc dans des dispositions réglementaires à caractère législatif, et non dans des dispositions contractuelles, qu'une caisse ou l'INASTI soit en cause. C’est par conséquent aux règles de prescription spécifiques à cette action qu'il convient de se référer, d'autant qu'elles sont dérogatoires au droit commun. On soulignera dans ce contexte que l'article 16, § 2, 3° de l'arrêté royal n° 38 vise aussi l'interruption de prescription intervenant par une lettre recommandée de l'INASTI (en cas de mise en demeure d'affiliation) au même titre et de la même manière que lorsqu'il envisage la lettre recommandée de la caisse en son § 2,2°. Il en découle que l’enseignement de l’arrêt de la Cour de cassation est bien transposable au cas d’espèce. On peut toutefois se demander si la signature est pour autant un élément indispensable, notamment au regard du souci d'assurer la viabilité du régime de sécurité sociale des travailleurs indépendants en évitant au maximum la prescription des cotisations. C’est d’ailleurs pour cette raison que le législateur a retenu la lettre recommandée comme acte interruptif, c’est-à-dire un mode de toute évidence simplifié d’interruption de la prescription, dérogatoire au droit commun. Une lecture attentive de l'article 16, § 2, 2° & 3°, permet de se rendre compte que cette disposition ne mentionne pas expressément l'exigence d'une signature et ne prévoit aucune sanction en l'absence de celle-ci. En revanche, ce texte met l'accent sur la nécessité d'une lettre recommandée réclamant les cotisations dues. Ce qui est donc essentiellement visé c'est le caractère, non pas forcément comminatoire de la lettre recommandée (comminatoire étant synonyme de menaçant ou d’agressif), mais l’exigence d’un libellé clair sur le plan du contenu qui doit être constitutif d’une réclamation, au minimum par le biais d’une invitation non équivoque à payer le montant dû. À cet égard, la présente juridiction a déjà indiqué « qu'interprétant l'article 1139 du Code civil, selon lequel le débiteur est constitué en demeure par une sommation ou par un autre acte équivalent, la Cour de cassation enseigne que, par acte équivalent, il y a lieu d'entendre tout acte contenant une interpellation dont le débiteur a dû nécessairement induire qu'il était mis en demeure d'exécuter son obligation » (C.T. Mons, 6ème chambre, 2 septembre 2004, L. c/ INASTI, R.G. 15.733 & Cass., 3ème chambre, 28 mars 1994, Rôle S-930.130.F). La réglementation se réfère à la notion de « réclamation », ce qui amène à considérer que par l’utilisation du verbe « réclamer » il faut entendre toute demande dont la formulation ne doit laisser planer aucun doute dans l'esprit du débiteur à qui elle s'adresse quant à son obligation de s'exécuter. Ce qui précède permet d’affirmer que la présence ou non d'une signature est secondaire. Ce que les cours et tribunaux se doivent d'exiger des caisses (comme de l'INASTI) pour être en phase avec les textes et les objectifs poursuivis, c'est qu'elles apportent la preuve, qui leur incombe, d'un envoi recommandé, de préférence signé (pas nécessairement), mais essentiellement formulé de manière claire et non équivoque, se référant, par exemple, à la notion de « dernier avertissement avant recouvrement judiciaire » ou invitant au minimum le destinataire à payer ce qui est dû. Le texte n’exige pas que l’organisme concerné attire spécifiquement l’attention du débiteur sur le caractère interruptif de prescription de la réclamation en question. Lorsque la réclamation est suffisamment claire, il va de soi qu’elle implique ipso facto la volonté du créancier de voir exécuter l'obligation principale en cause, d’autant que le créancier en question, qu’il s’agisse d’une caisse ou de l’INASTI, ne fait en pareil cas que réclamer des cotisations dans une matière qui relève de l’ordre public » (voyez : C.T. Mons, 6ème chambre,  8.4.2011, RG 2008/AM/21142 et C.T. Mons, 6ème chambre 12.10.2012, RG 2011/AM/63).
Il y a donc lieu de considérer que pour valoir effet interruptif de prescription, par sa formulation, l’acte en question ne doit laisser planer aucun doute dans l’esprit du débiteur à qui il s’adresse quant à son obligation de s’exécuter.

Tel est le cas en l’espèce, ainsi bien de la lettre recommandée du 8.4.2004 que des rappels subséquents qui contenaient tous réclamation des arriérés de cotisations dus avec extraits de compte récapitulatifs détaillant les montants réclamés.

III. Du respect des droits de la défense.

Pour autant que soit maintenue l’argumentation déduite de la violation par l’INASTI des droits de la défense que monsieur G. avait invoquée en instance, ce qui n’apparaît pas clairement de ses derniers écrits de conclusions (pièce 39 du dossier de procédure), la cour ne peut mieux faire que de se référer expressément à la motivation du jugement dont appel (4ème feuillet) qu’elle fait sienne. 

IV. De la prescription.

En droit, l’article 16 § 2 de l’A.R. n° 38 du 27.7.1967 organisant le statut social des travailleurs indépendants prévoit que les actions en recouvrement des cotisations prévues par cet arrêté se prescrivent par 5 ans à dater du premier janvier qui suit l’année pour lesquelles elles sont dues. 

En sa lettre recommandée du 8.4.2004, initiatrice de la procédure de recouvrement, la caisse a elle-même constaté que la prescription était acquise pour les cotisations arriérées afférentes à la période du 1.7.1991 au 31.12.1998 et n’a réclamé que celles relatives à la période débutant le 1.1.1999.

En application de l’article 16 § 2 précité, celles-ci ne devaient être atteintes par la prescription qu’au 1.1.2005.

Le cours de la prescription ayant donc été interrompu une première fois   le 8.4.2004, avant l’arrivée à terme du délai légal et ultérieurement, à plusieurs reprises, avant expiration d’un nouveau délai, le droit d’action de l’ASBL SECUREX INTEGRITY n’était pas clôturé lorsque celle-ci l’exerça par la citation introductive d’instance du 14.5.2007.

La citation introductive d’instance a interrompu la prescription jusqu’au prononcé d’une décision définitive. 

V. De l’assujettissement.

En droit, la matière est régie par le chapitre 1er de l’arrêté royal n° 38 du 27.7.1967 organisant le statut social des travailleurs indépendants dont l’article 3, alinéa 1er prévoit qu’il y a lieu d’entendre par travailleur indépendant au sens de cet arrêté, toute personne physique qui exerce en Belgique une activité professionnelle en raison de laquelle elle n’est pas engagée dans les liens d’un contrat de louage de travail ou d’un statut.

L’alinéa 2 de cette disposition établit une présomption inspirée d’un critère fiscal en décidant que « Est présumé jusqu’à preuve du contraire, se trouver dans les conditions d’assujettissement visées à l’alinéa précédent, toute personne qui exerce en Belgique une activité professionnelle susceptible de produire des revenus visés à l’article 23, § 1er, 1° ou 2°, ou à l’article 30,2° du Code des impôts sur les revenus 1993 ».
La jurisprudence a toutefois consacré la primauté d’un critère sociologique par rapport audit critère fiscal résultant de la susceptibilité de l’activité de produire des revenus visés à l’article 23, § 1er, 1° ou 2°, ou à l’article 30,2° du Code des impôts sur les revenus 1993 (voyez : C.T. Mons, 11.1.2013, R.G. 2012.AM.140, Juridat 2013011-4).

C’est ainsi qu’il a été décidé que pour être professionnelle, l’activité doit être exercée dans un but de lucre même si, en fait, elle ne produit pas de revenus (Cass. 2.6.1980, J.T.T., 1982, 76).

Pour être qualifiée de professionnelle, l’activité doit encore présenter un caractère habituel, ce qui implique l’existence d’un ensemble d’opérations liées entre elles, répétées et accompagnées de démarches en vue de cette répétition (Voyez : C.T. Liège, 2ème ch., 21.11.2000, inéd, R.G. 6189/98 ; C.T. Liège, 2ème ch., 10.10.2000, inéd., R.G. n° 27287/98, cités par Alain SIMON, in Evolution de la jurisprudence en matière de sécurité sociale des travailleurs indépendants 1998-2003, Formation de l’Ordre judiciaire, Echange d’expériences professionnelles entre magistrats des juridictions du travail 3/Form/2003.53, p. 6).

Ainsi que le relève cet auteur, ce critère sociologique retenu pour la qualification du travailleur indépendant est prédominant. Le critère fiscal ne constitue qu’un adjuvant qui permet d’identifier plus aisément les travailleurs indépendants. Il doit être abandonné lorsque la réalité sociologique, seule déterminante est en sens contraire (Voyez : Alain SIMON, op. cit., p. 7 et C.T. Mons, 8ème ch., 9.12.1998, Justel : F-19981209-9).

Il a par ailleurs été jugé que celui qui au sein d’une société exerce une activité en vue de faire fructifier le capital qui lui appartient en partie, est un associé actif tombant comme tel sous le statut social des travailleurs indépendants et que lorsque deux conjoints sont des associés actifs d’une s.p.r.l., l’un ne peut être considéré comme aidant de l’autre au sens du statut social  (Voyez : Cass. 26.1.1987, Pas. , I, 609 ; Cass. , 2.2.1981, Pas., I, 605 ; Cass. , 3ème ch., 16.1.1978, Pas. , 1978, I, 558, J.T.T. 1978, p. 274 ; C.T. Mons, 28.9.1994, J.T.T. 1995, p. 73).

En  l’espèce, la cour constate, au vu des pièces du dossier, les éléments suivants :

· Au moment de l’acte constitutif de la SC P., monsieur J. G. est qualifié d’associé, de surcroît gérant, détenteur de 120 des 250 parts sociales.

· L’autre associé majoritaire n’est autre que sa mère, qualifiée d’indépendante et possédant également 120 parts.

· Le troisième associé ne possède que 10 parts.

· L’objet social de cette société coopérative est identique à celui que monsieur G. a exercé précédemment en nom propre : travaux de peinture en bâtiments.

· Il a confirmé lors de son audition par le contrôleur social de l’I.N.A.S.T.I. qu’il travaillait au sein de la SC P..

· Il a précisé lors de sa comparution personnelle du 9.6.2010 qu’il « exerçait au sein de la SC P. des activités de peintre en bâtiments ».

· Il n’est fait aucune allusion à l’existence éventuelle d’un contrat de travail, monsieur G. ayant au demeurant indiqué qu’il ne percevait aucune rémunération, précisant à cet égard qu’il préférait que ce soit sa mère qui soit rétribuée au motif qu’il vivait sous son toit.

· Il n’apparaît pas que la société occupait du personnel salarié (voyez le p-v d’audience publique du 28.9.2010 devant le tribunal du travail).

· Il s’en déduit que monsieur J. G. était le seul à effectuer les tâches relatives à l’objet social de la société.

· Il résulte néanmoins des comptes abrégés de la société produits aux débats que celle-ci a eu une activité réelle.

La cour en déduit à l’instar du tribunal que les conditions d’assujettissement de l’intéressé en tant qu’associé actif de la SC. P. était réunies durant toute la période litigieuse.

Force est de surcroît de relever qu’il a lui-même sollicité d’une part, des dispenses de cotisations, et d’autre part, l’établissement d’un plan d’apurement en vue d’apurer la dette faisant l’objet du litige, ce qui constitue une reconnaissance expresse de son assujettissement au statut social des travailleurs indépendants.

Enfin, dès lors que comme l’expose l’ASBL SECUREX INTEGRITY, les frais de rappel et de sommation réclamés par l’acte introductif d’instance concernent l’ensemble des cotisations arriérées et non les seuls trimestres pour lesquels monsieur G. a obtenu la dispense, il n’y a pas lieu de les déduire et leur remboursement reste dû.

Il n’y a donc pas lieu à réformation des jugements dont appel.

PAR CES MOTIFS,

La cour, statuant contradictoirement.

Ecartant toutes conclusions autres.

Vu la loi du 15 juin 1935 relative à l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24,
Vu l’avis écrit majoritairement conforme de madame le Substitut général M. HERMAND.

Joint vu leur connexité les causes inscrites au rôle général sous les numéros 248 et 378.

Reçoit les appels mais les dit non fondés.

Confirme les jugements entrepris en toutes leurs dispositions.

Condamne monsieur J. G. aux frais et dépens de l’instance d’appel liquidés dans le chef de l’ASBL SECUREX INTEGRITY à la somme de 625,00 € et lui délaisse les siens propres.

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l’audience publique du 14 JUIN 2013 par le Président de la 6ème Chambre de la Cour du travail de Mons, composée de :

Monsieur A. CABY, Président, présidant la Chambre,

Monsieur X. VLIEGHE, Conseiller,

Monsieur N. GHEENENS, Conseiller social au titre de travailleur indépendant,

Monsieur V. DI CARO, Greffier.

qui en ont préalablement signé la minute.







